












Les associés titulaires de parts d'industrie de catégorie A et B auront droit, chacun, en rémunération 

de leur activité professionnelle dans la société et dans la limite des sommes disponibles pour la 

rémunération des associés, à une allocation égale à 42 % des honoraires et frais de dossier 

effectivement encaissés par la société en contrepartie de leur activité professionnelle au cours d'un 

exercice donné, déduction faite de 70 % du coût des rémunérations des collaborateurs (ayant une 

ancienneté professionnelle supérieure à deux ans) et des juristes salariés et de 100 % du coût des 

rémunérations des avocats en industrie détenant des parts de catégorie D ayant contribué auxdits 

honoraires encaissés. 

Le taux de 42 % ne sera appliqué que si le bénéfice réalisé au cours de l'exercice concerné permet de 

rémunérer tous les associés titulaires de parts d'industrie A et B à ce taux. Si le bénéfice réalisé au 

cours de l'exercice concerné ne permet pas de rémunérer tous les associés à ce taux, celui-ci sera 

réduit à égalité entre tous les associés titulaires de parts d'industrie A et B. 

Les associés titulaires de parts d'industrie de catégorie C auront droit, chacun, et en rémunération de 

leur activité professionnelle dans la société et dans la limite des sommes disponibles pour la 

rémunération des associés, à une allocation dont le montant sera fixé annuellement par la collectivité 

des associés. 

Les associés titulaires de parts d'industrie de catégorie D auront droit, chacun, en rémunération de 

leur activité professionnelle dans la société et dans la limite du bénéfice disponible, à une allocation 

égale à 32 % des honoraires et frais de dossier effectivement encaissés par la société en contrepartie 

de leur activité professionnelle au cours d'un exercice donné, déduction faite de 70 % du coût des 

rémunérations des collaborateurs (ayant une ancienneté professionnelle supérieure à deux ans) et 

des juristes salariés ayant contribué aux honoraires effectivement encaissés par la société. 

Toutefois, pour les honoraires et frais de dossier effectivement encaissés par la société et payés par 

des clients spécialement attachés à la personne de l'associé titulaire de parts d'industrie de catégorie 

D lors de son association à la société, le taux de l'allocation sera porté de 32 % à 40 %. 

Dans tous les cas, les cotisations sociales personnelles et la cotisation économique territoriale ne sont 

pas incluses dans les allocations prévues aux alinéas qui précèdent et seront prises en charge par la 

société, en totalité pour les cotisations sociales obligatoires et selon les décisions de l'assemblée 

générale des associés pour les cotisations sociales non obligatoires. 

Pour la détermination du coût des rémunérations des associés en industrie détenant des parts de 

catégorie D et des juristes salariés, il sera tenu compte du montant de cette rémunération majoré des 

charges sociales afférentes à ces rémunérations. 

Ce coût sera réparti en fonction de la contribution par chacun des associes en industrie, des 

collaborateurs et des juristes salariés aux honoraires effectivement encaissés par les avocats associés 

avec lesquels ils ont collaboré. 

En outre, chaque part d'industrie donne vocation à l'attribution lors de la liquidation, d'une fraction 
égale du boni susceptible d'apparaitre après remboursement du capital. 

ARTICLE 9 - CREATION DE PARTS D'INDUSTRIE NOUVELLES -

L'assemblée générale des associés fixe à l'unanimité le nombre de parts d'industrie à attribuer à tout 

nouveau membre, qu'il soit ou non cessionnaire des droits d'un associé ancien, 
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